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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Soziale Gruppen

Rétrospective annuelle 2019: Groupes sociaux

2019 a-t-elle été une année féministe? La rue et le Parlement fournissent des réponses
différentes. Près d'un demi million de femmes* et alliés ont battu le pavé lors de la
grève féministe et des femmes* du 14 juin. Lancée par l'Union syndicale suisse (USS), la
grève de 2019 s'est distinguée de celle de 1991 sur plusieurs points. Premièrement, les
revendications étaient plus intersectionnelles, intégrant notamment les thématiques de
genre, de sexualité, de racisme et dénonçant de manière plus radicale le patriarcat. De
plus, de nombreux groupes de la société civile se sont approprié la grève, et ont ainsi
lancé une dynamique vouée à durer, comme en témoignent la hausse de fréquentation
de la marche contre les violences faites aux femmes ou la reprise de la flash mob «un
violador en tu camino» en soutien aux femmes chiliennes luttant contre les violences
sexuelles. Enfin, selon certains commentaires, la grève ne serait pas étrangère au
nombre record de femmes élues sous la coupole à l'automne 2019.
Il est encore trop tôt pour dire si la nouvelle mouture du Parlement portera plus haut
les revendications féministes. En considérant la fin de la précédente législature, force
est de constater que le Parlement n'a pas été porté par le même engouement que les
femmes* dans les rues. L'initiative cantonale genevoise visant à donner aux cantons les
moyens de réaliser l'égalité entre femmes et hommes a été refusée au Conseil des
États, tout comme la création d'une commission indépendante chargée de réaliser
l'égalité salariale. La polémique causée par la présence d'un bébé dans les bras de sa
mère, députée au Grand Conseil de Bâle-Ville a révélé la difficulté pour le Parlement
fédéral de prendre en compte ces réalités sociales, notamment en refusant de mettre
en place un système de remplacement pour les parlementaires nouvellement mamans. 
La taxe rose, en revanche, a été quelque peu mise à mal par la baisse de la TVA sur les
protections menstruelles. Le Conseil national a accepté unanimement un postulat Graf
(verts, BL; Po. 19.3618), demandant la rédaction d'un rapport sur les féminicides dans le
contexte domestique en Suisse. Pour rappel, selon les chiffres actuels, une femme
meurt en moyenne toutes les deux semaines suite à des violences domestiques. En
2018, on dénombrait 51 femmes ayant survécu à une tentative de féminicide, soit une
toutes les semaines.
Un rapport commandé par Yvonne Feri (ps, AG; Po. 16.3407) sur la situation des femmes
en exil rend compte d'un état de faits également préoccupant. Selon le centre suisse de
compétence pour les droits humains, les prescriptions du droit international ne sont
pas respectées en matière de soutien médical, psychologique ou psychiatrique,
psychosocial, juridique et matériel. Des lacunes dans l'identification des victimes de
violence ou d'exploitations sexuelles en sont la cause, ainsi que le manque d'accès aux
offres spécialisées de l'aide aux victimes. Des améliorations sont également nécessaires
dans les domaines de l'hébergement, de l'encadrement et de l'accès à la santé pour les
femmes demandant l'asile ou réfugiées.

L'initiative populaire pour un congé paternité raisonnable, qui exigeait quatre semaines
pour les nouveaux pères, a été retirée au profit du contre-projet indirect, qui en
propose deux. Le Conseil national a classé au printemps une initiative parlementaire
Romano (pdc, TI; Iv.pa. 10.322) qui demandait un congé payé de deux semaines en cas
d'adoption d'un enfant. De même, les parents d'enfants gravement malades ne
bénéficieront pas d'un congé rémunéré. 
La loi sur les allocations familiales (LAFam) a été modifiée. Désormais, l'allocation sera
versée dès le début de la formation des enfants, les mères seules au chômage pourront
également toucher des allocations familiales et une base légale existe pour l'allocation
par la Confédération d'aides financières aux organisations familiales.

Un référendum a été déposé contre l'initiative Reynard visant à punir pénalement les
propos homophobes. La population se prononcera à ce sujet en février 2020.

Du côté de la politique migratoire, l'UDC et l'ASIN ont lancé en juin une nouvelle
initiative «pour une immigration modérée (initiative de limitation)» qui vise l'abolition
de l'accord sur la libre-circulation des personnes (ALCP). Le Conseil fédéral et le
Parlement recommandent de la rejeter, sans y opposer de contre-projet.

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
SOPHIE GUIGNARD
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L'intégration s'est retrouvée au cœur de plusieurs débats, notamment sur la question
des coûts qu'elle engendre, des moyens à mettre en place pour éviter la fuite des
cerveaux et la pertinence de la création de places de stage pour les jeunes ressortissant
de pays en voie de démocratisation. L'UDC a quant à elle défendu deux projets:
plafonner l'aide sociale pour les étrangers et étrangères, ainsi qu'appliquer l'initiative
sur le renvoi de personnes criminelles aussi aux ressortissant-e-s de l'UE. Les deux ont
été rejetés.

En comparaison avec les années précédentes, la politique d'asile a occupé une place
plus restreinte dans les débats de l'Assemblée fédérale. La question des requérant-e-s
d'asile provenant d'Erythrée n'a été l'objet que d'une motion Müller (plr, LU; Mo.
18.3409) qui proposait «une politique d'asile équitable envers les demandeurs d'asile
érythréens», à savoir lever le plus d'admissions provisoires qu'il est possible. Elle a été
acceptée à une confortable majorité dans les deux chambres. Il a également été
question de la détention administrative de personnes mineures. Une initiative
parlementaire Mazzone (verts, GE; Iv.pa. 17.486) ainsi qu'une initiative cantonale
genevoise (Iv.ct. 18.321) demandaient de mettre fin à cette pratique. La première a été
refusée et liquidée, le Conseil national doit encore se prononcer sur la seconde.
Le centre pour requérants d'asile récalcitrants des Verrières (NE) a été fermé, faute de
pensionnaires. Une initiative parlementaire UDC demandait un retour à l'ancienne
mouture du droit d'asile, qui permettait de décréter plus facilement que des
requérant-e-s étaient récalcitrants; elle a été refusée par tous les autres partis. Deux
autres centres d'asile, à Bâle-Campagne et Berne, ont également été fermés.
Les discussions sur le statut d'admission provisoire se sont également poursuivies,
notamment avec l'initiative parlementaire de l'UDC entendant mettre fin
temporairement au regroupement familial pour les personnes détenant ce type de
permis, à laquelle le Conseil national a refusé de donner suite.
Une motion socialiste qui demandait la mise en place de corridors légaux et sécurisés
pour demander l'asile, afin d'éviter les morts en Méditerranée, a été refusée par le
Conseil national.
Enfin, une pétition de Solidarité sans Frontières et Amnesty Suisse accompagnant
l'initiative parlementaire Mazzone souhaitant mettre fin au délit de solidarité a été
déposée à la chancellerie fédérale en décembre. L'initiative sera discutée au Parlement
en 2020.

Du côté de la politique du handicap, un postulat identique a été déposé quatre fois,
par une députée verte et trois députés, socialiste et PDC, pour obtenir une
reconnaissance juridique des langues des signes suisses et des mesures concrètes de
mise en œuvre pour une pleine participation des personnes sourdes et
malentendantes. Le Conseil national l'a adopté en septembre 2019. 1

Familienpolitik

In der Herbstsession 2019 widmete sich der Nationalrat als Erstrat der Revision des
Bundesgesetzes über die Verbesserung der Vereinbarkeit von Erwerbstätigkeit und
Angehörigenbetreuung. Die  Eintretensdebatte wurde von den beiden
Kommissionssprechern Christian Lohr (cvp, TG) und Philippe Nantermod (fdp, VS)
eröffnet. Zur Verbesserung der Situation von pflegenden Angehörigen seien vier
zentrale Massnahmen vorgesehen: Eine Neuregelung der kurzzeitigen
Arbeitsabwesenheit zur Betreuung von Angehörigen, ein Betreuungsurlaub von 14
Wochen für Eltern schwer beeinträchtigter Kinder, die Gewährleistung des Anspruchs
der Hilflosenentschädigung der IV von Kindern während eines Spitalaufenthaltes und
schliesslich die Ausweitung des Anspruchs auf Betreuungsgutschriften der AHV auf
weitere pflegende Personenkreise. In ihren Anträgen habe die SGK-NR versucht, ein
Gleichgewicht zwischen den Bedürfnissen der pflegenden Angehörigen und dem
finanzpolitisch Machbaren zu finden, und sich stark an den Vorschlägen des Bundesrats
orientiert, so die beiden Kommissionssprechenden. 
Eine Minderheit Herzog (svp, TG) erachtete den Handlungsbedarf bezüglich der
Angehörigenpflege als nicht gegeben und beantragte daher Nichteintreten. Wie Verena
Herzog im Ratsplenum für die Minderheit und zugleich für die SVP-Fraktion
argumentierte, solle die vorliegende Problematik auf betrieblicher Ebene mit
freiwilligen, individuellen Lösungen angegangen werden, da diese zumal häufig
grosszügiger ausfallen würden. Bereits heute bestehe zudem eine Pflicht für die
Arbeitgebenden, Eltern und Partnerinnen und Partnern von betroffenen Eltern bei
entsprechender ausgewiesener Notwendigkeit bis drei Tage frei zu geben. Mit der
neuen Regelung sei aber unklar, welche Personen zusätzlich ebenfalls davon profitieren

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.09.2019
CATALINA SCHMID
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könnten. Diese Regelung bringe stattdessen hohe direkte und indirekte Kosten für die
Unternehmen mit sich und stelle eine Gefahr für einvernehmliche Lösungen dar. Mit
dieser Einschätzung stand die Fraktion allerdings weitgehend alleine da: Es sei wichtig,
dass man die Situation von pflegenden Angehörigen erleichtere und die Vereinbarkeit
von Erwerbstätigkeit und Angehörigenbetreuung bzw. -pflege verbessere, weshalb auf
die Vorlage einzutreten sei, lautete der generelle Tenor der Rednerinnen und Redner
aller übrigen Fraktionen. Mit 128 zu 45 Stimmen bei 14 Enthaltungen trat der Nationalrat
denn auch auf die Vorlage ein, wobei eine Mehrheit der SVP-Fraktion aber auch eine
Minderheit der FDP-Fraktion gegen Eintreten stimmten; die Enthaltungen stammten
fast vollständig aus der SVP-Fraktion.

In der Folge startete die grosse Kammer die Detailberatung, wobei zahlreiche
Minderheitsanträge vorlagen, von denen jedoch keiner erfolgreich war. Umstritten
waren etwa die kurzfristigen Absenzen. Die bundesrätliche Botschaft sah hier einen
Anspruch auf einen bezahlten Urlaub von maximal drei Tagen pro Ereignis und zehn
Tagen jährlich für jene Zeit vor, welche «zur Betreuung eines Familienmitglieds, der
Lebenspartnerin oder des Lebenspartners mit gesundheitlicher Beeinträchtigung
notwendig ist». Einer Minderheit Nantermod ging die Formulierung «eines
Familienmitglieds» zu weit, da damit auch entfernte Verwandte gemeint sein könnten,
wie Regine Sauter (fdp, ZH) als Minderheitensprecherin ausführte. Stattdessen sollten
nur Familienmitglieder in direkter Linie nach oben und unten Anspruch auf
entsprechenden Urlaub erhalten. Ausserhalb der SVP- und FDP-Fraktion stiess dieser
Antrag jedoch nicht auf Zustimmung und wurde mit dem Argument, dass damit den
modernen Familienkonstellationen keine Rechnung getragen würde, abgelehnt. Mit
einem Appell an die Eigenverantwortung in der Aufteilung der Urlaubstage beantragte
eine Minderheit Bertschy (glp, BE) den Verzicht auf die Einschränkung von drei Tagen
pro Ereignis, während sie die jährliche Obergrenze beibehalten wollte. Auch dieser
Antrag fand ausserhalb der SP-, Grünen und GLP-Fraktionen nur wenig Zuspruch und
wurde abgelehnt. Weiter lehnte der Nationalrat einen kompletten Verzicht auf die
jährliche Bezugsgrenze von zehn Tagen (Minderheit Schenker: sp, BS) und die Kürzung
der jährlichen Limite auf sechs Tage pro Jahr (Minderheit Herzog) ab. 

Auch die bezahlte Betreuungszeit von 14 Wochen zur Pflege von schwerkranken oder
verunfallten Kindern führte zu Diskussionen. Eine Minderheit Graf Maya (gp, BL) störte
sich daran, dass die Betreuungszeit nur für schwer beeinträchtigte Kinder gelten soll
und nicht auch für andere Familienmitglieder und forderte deshalb eine entsprechende
Ausweitung. Schliesslich müssten in solchen Situation nicht nur Kinder betreut werden,
sondern auch erwachsene Angehörige. Einen Betreuungsurlaub von je 14 Wochen pro
Elternteil (statt je 7 Wochen) und somit eine Verdoppelung der Dauer des
Betreuungsurlaubs, um dem hohen zeitlichen Aufwand der Pflege gerecht zu werden,
forderte eine Minderheit Schenker. Eine Minderheit Heim (sp, SO) verlangte schliesslich
die Klarstellung, dass ein Rückfall als neuer Krankheitsfall gehandhabt werden müsse
und nicht dem vorangehenden zugerechnet werden dürfe. Auch diese
Minderheitsanträge fanden im Ratsplenum keine Mehrheiten. 

Im Rahmen der Ausweitung der AHV-Hilflosenentschädigung auf weitere Personen
gestanden Bundesrat und Kommission Verwandten in auf- oder absteigender Linie
sowie Geschwistern, Ehegatten, Schwiegereltern, Stiefkinder und Lebenspartnerinnen
und -partnern einen Anspruch zu. Letztere mussten jedoch seit mindestens fünf Jahren
ununterbrochen mit den Versicherten einen gemeinsamen Haushalt geführt haben –
wogegen sich eine Minderheit Bertschy wehrte. Diese Frist von fünf Jahren zur
Anerkennung des Konkubinats sei nicht mehr zeitgemäss, da viele Paare sich schon vor
einem gemeinsamen Haushalt gegenseitig unterstützten und spätestens nach der
Geburt eines gemeinsamen Kindes, wie die Minderheitensprecherin argumentierte. Sie
forderte daher die Anerkennung des Konkubinats bereits ab zwei Jahren oder bei
einem gemeinsamen Kind. Eine Minderheit Nantermod forderte hingegen die
Streichung des gesamten Artikels und somit den Verzicht auf diese Ausweitung des
Anspruchs. Beide Minderheitsanträge wurden in der Folge vom Ratsplenum abgelehnt. 
Die einzige Änderung am bundesrätlichen Entwurf, welche das Ratsplenum guthiess,
war eine von der SGK-NR beantragte Ergänzung der Voraussetzungen für Minderjährige
zum Anspruch auf eine Hilflosenentschädigung. Gemäss Bundesrat sollten
minderjährige Personen nur an denjenigen Tagen Anspruch auf eine
Hilflosenentschädigung erhalten, an welchen sie sich nicht in einem Heim aufhalten.
Die SGK-NR wollte hingegen auch minderjährigen Personen in einer Heilanstalt
Anspruch gewähren, sofern eine regelmässige Anwesenheit der Eltern sowohl
notwendig als auch tatsächlich erfolgt ist. 
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Mit 129 zu 48 Stimmen bei 7 Enthaltungen nahm der Nationalrat den Entwurf in der
Gesamtabstimmung an und schrieb zugleich stillschweigend die Postulate der SGK-NR
(Po. 13.3366) und von Stefan Müller-Altermatt (cvp, SO; Po. 16.3868) ab. 2

La motion de l'écologiste Maya Graf (pes, BL), qui demandait que les pauses allaitement
payées par l'employeur soient remboursées par l'assurance perte de gains (APG) a été
classée sans suite, le Conseil national n'ayant pas achevé son examen dans le délai
imparti.

MOTION
DATUM: 25.09.2020
SOPHIE GUIGNARD

In Erfüllung eines Postulats Graf (gp, BL) präsentierte der Bundesrat im Dezember 2021
seinen Bericht zu Ursachen von Tötungsdelikten im häuslichen Umfeld sowie zu
Massnahmen zu deren Verhinderung. Dem Bericht lagen von der Universität St. Gallen
im Auftrag des EBG ausgewertete Daten zu Ursachen von Homiziden innerhalb der
Partnerschaft vor. Gemäss diesen Auswertungen sind die Opfer in neun von zehn Fällen
weiblich. Die Studie eruierte verschiedene Risikofaktoren für Tötungsdelikte im
häuslichen Umfeld, namentlich eine Trennung und die vorhergehende Ausübung von
häuslicher Gewalt – inklusive Stalking –, Alkohol- und Drogenkonsum,
Schusswaffenbesitz, finanzielle Schwierigkeiten oder auch «kulturell geprägte
Vorstellungen über Geschlechterrollen mit einem Besitzanspruch sowie Macht- und
Kontrollverhalten seitens des Mannes». Gerade im häuslichen Bereich bestehe
Handlungsbedarf für Präventions- und Schutzmassnahmen, da die Tötungsdelikte dort
im Gegensatz zu denjenigen ausserhalb der Partnerschaft über die Zeit nicht
abgenommen hätten. Die sieben von den Autorinnen und Autoren im Bericht
festgehaltenen Empfehlungen zielen unter anderem darauf ab, sowohl gewaltbetroffene
als auch gewaltausübende Personen während der Trennung besser professionell zu
betreuen, Schusswaffen schwieriger erhältlich zu machen und die Wirksamkeit von
Präventionsinstrumenten stärker zu erforschen. 
Aufgrund des Berichts beschloss der Bundesrat sechs Massnahmen: Erstens sollen
fedpol und das VBS die Herkunft der für Homizide verwendeten Waffen erforschen,
damit basierend auf diesen Grundlagen weitere Massnahmen zur Einschränkung des
missbräuchlichen Waffengebrauchs beschlossen werden können. Zweitens soll zur
Prävention von Tötungsdelikten erforscht werden, «mit welchen Massnahmen in der
Schweiz auf gewaltbegünstigende Männlichkeitsvorstellungen eingewirkt werden kann».
Drittens sollen Fachpersonen aus der Medizin, Psychiatrie, der Suchtberatung und dem
sozialen Bereich sensibilisiert und Hilfsangebote verstärkt werden. Ebenfalls sollen –
viertens – solche Hilfsangebote besser koordiniert und besser vermittelbar werden. Da
etwas mehr als ein Viertel der Tötungsdelikte in der Partnerschaft mit dem Suizid des
Täters oder der Täterin enden, soll fünftens diese Kategorie von Fällen verstärkt
untersucht werden. Sechstens soll das SEM prüfen, wie Migrantinnen und Migranten
besser über häusliche Gewalt und die für diesen Fall zur Verfügung stehenden
Hilfsangebote informiert werden können. 

Nach Kenntnisnahme des Berichts beschloss die WBK-NR mit 16 zu 7 Stimmen die
Lancierung einer Kommissionsmotion, um regelmässige Präventionskampagnen gegen
häusliche, geschlechterbezogene und sexuelle Gewalt in der ganzen Schweiz
durchzuführen. Der Bundesrat stand diesem Anliegen positiv gegenüber. Ähnliche
Anliegen verfolgten drei unmittelbar nach Publikation des Berichts von Nationalrätinnen
unterschiedlicher politischer Lager eingereichte Motionen. 3

BERICHT
DATUM: 10.12.2021
MARLÈNE GERBER

Ein im Dezember 2021 in Erfüllung eines Postulats Graf (gp, BL) publizierter Bericht zu
Ursachen von Homiziden im häuslichen Umfeld provozierte die Lancierung
verschiedener politischer Vorstösse, darunter auch einer Motion der WBK-NR. Darin
forderte die Mehrheit der Kommission – eine aus SVP-Vertretenden bestehende
Kommissionsminderheit lehnte das Ansinnen ab –, dass der Bund regelmässige,
schweizweite Kampagnen zur Prävention von häuslicher, sexueller und
geschlechtsbezogener Gewalt durchführt. Die Kommission erinnerte an die durch die
Ratifikation der Istanbul-Konvention entstandene Verpflichtung, solche Kampagnen
durchzuführen. Nachdem der Bundesrat die Motion befürwortet hatte, stimmte ihr der
Nationalrat in der Frühjahrssession 2022 mit 127 zu 51 Stimmen (4 Enthaltungen) gegen
den Minderheitsantrag auf Ablehnung ebenfalls zu. Sowohl in der SVP-Fraktion als auch
in den Fraktionen der FDP.Liberalen und der Mitte gab es vereinzelte Stimmen, die von
der vorherrschenden Meinung in ihren Fraktionen – Ablehnung bei der SVP respektive
Zustimmung im Falle der beiden anderen Parteien – abwichen. 4

MOTION
DATUM: 28.01.2022
MARLÈNE GERBER

01.01.65 - 01.01.24 4ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Nachdem der Bundesrat seinen Bericht zu Ursachen von Tötungsdelikten im
häuslichen Umfeld vorgelegt hatte, schrieb der Nationalrat ein Postulat Graf (gp, BL),
das die Erstellung eines solchen Berichts gefordert hatte, in der Sommersession 2022
im Rahmen seiner Beratung des Berichts über Motionen und Postulate der
gesetzgebenden Räte im Jahr 2021 als erfüllt ab. 5

POSTULAT
DATUM: 07.06.2022
MARLÈNE GERBER

Frauen und  Gleichstellungspolitik

En Suisse, une femme meurt en moyenne toutes les deux semaines, victime de
féminicide, majoritairement dans le cadre domestique. En 2018, on dénombrait 28
victimes, et 51 survivantes de tentative de féminicide. Maya Graf, dans son postulat
«Stop aux féminicides dans le contexte domestique en Suisse» demande un rapport
sur les causes et  une liste de mesures pour mettre fin à ce phénomène. 
Dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention d'Istanbul, le Conseil fédéral avait
déjà mandaté l'OFS et le BFEG pour l'élaboration d'un rapport sur les violences
domestiques, il a donc recommandé l'adoption du postulat, qui a été accepté
unanimement par le Conseil national en septembre 2019. 6

POSTULAT
DATUM: 27.09.2019
SOPHIE GUIGNARD

Menschen mit Behinderungen

Le Conseil des États a accepté, en décembre 2020, un postulat Graf (verts, BL) qui
demandait au Conseil fédéral d'examiner l'opportunité d'intégrer les organisations et
fournisseurs de service pour les personnes en situation de handicap aux états-majors
nationaux et cantonaux de prévention et gestion des pandémies. Le texte, qui
prévoyait notamment le maintien des offres et l'élaboration commune de plans de
protection, a été approuvé sans débat. 7
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